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LE SÉNAT

Le budget de 1925

•La1 commission des finances a tenu hier deux
longues séances présidées par M. Milliès-Lacroix
pour examiner la loi de financesde l'exercice 1925
ique lui a renvoyée la Chambre avec de nom-
breuses, modifications. Commencé à 15 heures, cet
examen a été terminé à 2 heures du matin.

M. Henry Bérenger, rapporteur général, a tout
ffabord fait un exposé très complet des textes
lyotés par !a Chambre.La commission' pris ensuite les décisions sui-
'yantes.

Bénéfices agricoles- <– En ce qui concerne l'ar-
ticle i ter A qui modifie l'impôt sur les bénéfices

!'ae l'exploitation agricole pour une certaine caté-
gorie, d'exploitants, la commission a accepté le
principe duvfi majoration, mais au lieu d'un taux
progressif elle a fixé un taux d'augmentation
uniforme. Elle a maintenu le, forfait; la valeur
ïocative est augmentée de 50 0/0 et la déclaration
"maintenue.

Lé contrôle des déclarations. A l'article 6 bis
irelatif au contrôle des déclarations de l'impôt gé-
Snéral sur le revenu, elle a substitué le texte de
jl'artiole 16 adopté par;la Chambre lors de son pre-
mier examen du budget.

L'impôt sur l'impôtt L'article 6 ter qui éta-
blit le principe de la non-déduction de l'impôt
jde1 l'année précédente a été dfejoint.

J/ës avoirs à l'étranger. En ce qui a trait à
Sa -déclarationdes avoirs situés à l'étranger, arti-
cle 7 bis, la commission a. repoussé l'obligation du
serment fiscal et a repris le. texte précédemment
yôté par le Sénat.

La taxe sur l'apprentissage. > Au sujet de l'ar-
ticle 9 bis, qui institue une taxe sur 1 apprentis-
eage, la commission a substitué à l'article de la
Chambre le texte élaboré par M. Serre, qui avait
iété' charge par elle do rapporter au fond les ar-
ticles disjoints par le Sénat en vue d'une étude
ultérieure. Elle a fixé le taux de la taxe à 0 fr, 15
pour cent..

La saisine. En ce qui concerne l'envoi en
possession des biens mobiliers existant à l'étran-
ger. trouvés dans une succession ouverte en
'France (article 29 bis), la commission a repris le
texte voté par le Sénat lors de son premier exa-
men du budgot.

La carte d'identité des étrangers. Au sujet
de l'article 35 instituant la carte d'identité des
étrangers, la commission a -adopté le paragraphe
premier du texte de l'autre Assemblée, mais en
modifiant le taux de la taxe.Au lieu de 100 fr. pour l'Etat, 25 fr. pour les
départements et 75 fr. pour les communes, elle
:» fixé le taux à 75 fr., 10 fr. et 15 fr.

Pour le reste de l'article, elle a rétabli le texte
précédemment voté par le Sénat.

Le fembôurscmënt du capital social. La cont-
mission a disjoint les articles 46 bis et 46 tér qui
tendaient respectivement à soumettre à l'impôt
sur le revenu le remboursement total ou partiel
du capital effectué par les sociétés et à supprimer
l'immunité accordée aux opérations commerciales
en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des
créances.

p.

Les compagnies d'assurances* Elle, a adopté
les articles 47 A et 47 B concernant les. compa-
gnies d'assurances et notamment la taxe de 20 0/0
sur les bénéfices nets de ces compagnies.

Mais elle a considéré que cette taxe ne pouvait
pas être qualifiée de participation de l'Etat aux
bénéfices et n'engageait nullement ce principe.
Elle n'est, en effet, qu'une amodiation et un amé-
nagement de la loi déjà existant sur les bénéfices
commerciaux et industriels.Elle a donc rédigé, le
commencement de l'article ainsi qu'il suit IA
partir du 1" janvier 1925 les dispositions ci-après
seront appliquées pour la détermination du re-
yenu servant do base à l'impôt sur les bénéfices

industriels et commerciaux en ce qui concerne les
entreprises pratiquant l'assurance ou la réassu-
rance et les entreprisesde capitalisation et d'épar-
gne ».

Elle a substitué le mot « impôt dans tous les
passages où avait été employé le mot « partici-pation'»;

La taxe sur le chiffre d'affaires. Elle a ac-
cepté l'article 47 J portant suppression de la sur-
taxe'sur le' chiffre 'd'affaires à Timoortation; par
contre elle a disjoint les articles 47 "K à 47 V por-
tant exonération sur le chiffre d'affaires et la
création de taxes à la production.

Le-relèvement des traitements. Elle a accepté,
sans modification, les articles 126 à, ï30jelfilils au

relèvement des traitements, soldas et indemnités;
La taxe sûr les automobiles. Tous les textes

relatifs aux automobiles ont été adoptés.
Les blessés du poumon. Elle a accepté l'ar-

ticle 130 tendant à fixer à 5,000 francs le taux de
l'indemnité temporaire allouée aux pensionnés à

•100 0/0 pour tuberculose.
Les' casinos. En ce qui concerne lés casinos

elle a .disjoint l'article 161 ter qui tendait ma-
jorer de 20 0/0 le prélèvement sur les jeux.

Mais elle a accepté l'article 161 quater qui ré-
partit une partie du produit actuel des jeux à di-
verses œuvres d'utilité publique.

Le fonctionnement des offices. Elle adopté
tous les textes concernant les offices de l'azote, de
là potasse, des combustibles liquides, ainsi que les
crédits d'engagement votés par la Chambre pour
l'électrification,dos campagnes et les habitations à
bon marché.

L'équilibre. M. Henry Bérenger, rapporteur
général, fera connaître à la séance que la com-
mission tiendra cet après-midi les nouvelles con-
ditions d'équilibre, telles qu'elles résultent des dé-
cisions prises.

Le tome 1 du rapport général concernant le bud-
get des dépenses sera distribué cet après-midi; la
distribution du tome II, relatif à la loi de fl-
nances, aura lieu demain mercredi et la discussion
en séance publique commencera devant le Sénat
ce même jour mercredi.
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JVL'OPÉRA La « Naissancede la lyre •, conte antique
en un acte et trois tableaux,d'aprèsSophocle, poème
de M. Théodore Reinach, musique de M. Albert

Roussel « Soir de fêté », ballet en un acte de M. Léo
Staats, musiquede Léo Dslibes arrangée par M. Henri
BOsser.

A L'INSTITUT Audition des cantates pour le Prix
de Rome.

AU CONSERVATOiRE Concours d'opéra-comique.

Nous avons presque cru l'autre jour, à
l'Opéra, faire, sous la conduite de M. Théodore
Reinach, uné visite dans une galerie des anti-
ques. Le savant helléniste nous a expliqué,- en
s'essàyant à l'agréable, comment il avait re-
constitué quelques masques grimaçants et mu-
•tiiés du vieux drame satyrique. Il flottait dansje ne sais quelle odeur funèbre de choses
.mortes et de sarcophages. ,On peut dire que
l'auteur da Mithridate Ëupator, roi de Pont*
nous a fait, en vers, une leçon sur Sophocle
et l'origine de la tragédie, de la musique et
de. la comédie. Frédéric Nietzsche s'était déjà
longuement, mais.de tout autre manière, inlé-
.ressé à la question.

On n'exige pas de moi que je juge de la
force d'érudition de M. Théodore Reinach qui
est le digne émule des Vatable, des.Guillaume
IBudé et des Renan. Il me semble toute-fois que le "poète de la Naissance de la lyre
n'a, à l'Opéra, ni amusé le grand public, ni
.touché les esprits sérieux. Nous respectons enJ'auteur des Trois royaumes de l'Asie-Mineure
l'ixumaniste qui, dès son jeune âge, s'annon-
,çait par « d'étonnantes yiefoires scolaires »,et souhaitons encore maintenant une. grande
continuité de bonheur à un homme si savant.

Mais M. Théodore Reinach n'a pas besoin
^'d'approbation de complaisance. Sa position a.'changé. Ce/ n'est pas comme érudit, mais
comme poète et comme écrivain dramatique
;qu'on doit l'apprécier aujourd'hui. Il faut
avouer aue son libretto de la Naissance de la

SÉANCE DU 6 JUILLET
(JLS>XUBS-X«XX>X)

La propriétécommerciale

Le Sénat, réuni hier sous la présidence de
M. de Selves, a été. appelé à discuter pour la troi-
sième fois la « proposition de loi réglant les rap-
ports entre locataires et bailleurs en ce qui con-
cerne le renouvellement des baux à loyers d'im-
meubles ou de locaux à usage commercial ou in-
dustriel ». Il s'agit, en d'autres termes, de l'ins-,
titution de la propriété commerciale. La propo-
sition a étë adoptée avec quelques modifications
qui nécessitent un nouvel examen de la Chambre.

Au nom de la commission du commerce, M.
Serre fait un certain nombre de réserves au texte
adopté par la commission de législation. Ainsi,
dans l'article 4, la commission du commerce
n'est pas d'avis que l'on supprime, pour justifier
le refus de renouvellement du bail, les mots « si
les motifs allégués par le bailleur ne sont pas
jugés graves et légitimes à rencontre du loca-
taire sortant »..

Sur l'article 5, la commission du commerce es-
time insuffisant le délai de cinq ans pendant le-
quel le propriétaire s'engage à renoncer à toute
location en vue, d'une installation commerciale
ou industrielle. Enfin, la commission du com-
merce n'admet pas que les maisons, de commerce
ayant plus de cinq succursales dans la même ville
ne soient pas appelées à bénéficier de la loi.

M. Morand, rapporteur, justifie les modifications
apportées par la commission de législation au'
texte de la Chambre. Il fait d'abord remarquer
qu'il ne s'agit nullement d'une proposition d'après
guerre relative aux loyers; elle fut, en effet, dé-
posée en 1911. Cette loi fonde un nouveau droit
entre les locataires commerçants et leurs bail-
leurs elle crée un nouveau droit en faveur des
premiers pour le renouvellement de leur bail. Le
rapporteur reconnaît que cette question soulève
les plus graves probjènies juridiques; mais il ne
les reprendra pas, car ils ont été longuement dis-
cutés et l'heure est venue d'aboutir.

M. Morand expose l'objet de la loi et expliqua
son mécanisme. `

IW. Morand. Le but à, atteindre est facile à dis-
cerner. It s'agit de protéger le locataire commerçant
contre les risques d'un changement forcé de local. Ces
risques étalent relativement limités jadis; mais ils sont
devenus "considérables depuis qu'il y a pénurie de lo-
caux.

Un droit nouveau est créé, qui. va à l'encontre du
jus utendl et abutenâi du propriétaire. J'explique de

nouveau en quoi ce droit conslste.,UnImmeuble à des-
tination commerciale et Industrielle est une propriété
de rapport, non destinée à, l'habitation. Il semble donc
que, du moment qu'on assure au propriétaire un re-
venu équitable, il doit se tenir pour satisfait. De là
natt pour lui une sorte d'obligation de relouer, à prix
égal, aulpeataire sortant plutôt qu'à tout autre.

Cette obligation de faire étant admise, elle rentre
dans le cadre de l'article i242 du Code civil. Dès lors
elle doit avoir pour sanction une Indemnité; De cette
façon, nous évitons d'accorder au locataire un droit
réel au détriment du propriétaire.

L'Indemnitépourra affecter trois formes; Ce sera une
indemnité d'éviction, en cas de refus sans motif; une
Indemnité d'enrichissementlorsque le propriétaire aura
voulu s'approprier la clientèle du locataire pour exer-
cer dans les locaux dont il l'évincé un commerce si-
milaire. Eniln, ce sera une Indemnité de plus-value
lorsque le locataire aura apporté aux lieux loués des
améliorations.

La procédure à suivre comporte trois phases
1* une tentative de conciliation devant le prési-
dent du tribunal; 2° le recours à des arbitres, les-
quels, s'ils n'arrivent pas à se mettre d'accord, se-
ront départagés par le président du tribunal; 3° si
l'arbitrage échoue, les parties vont devant le tri-
bunal qui tranche le différend.

Le rapporteur examine les cas où le locataire
aurait droit à une indemnité pour éviction.

M. Morand. Il y a d'abord le refus injustifié du
propriétaire. Ce sont les arbitres qui détermineront si
le refus est injustifié et, dans le cas de l'affirmative,
à quel taux doit être fixé le prix nouveau du loyer..

Le texte de'la Chambre exige, pour que le proprié-
taire soit en droit de refuser le renouvellement du
bail, qu'il ait des motifs « graves et légitimes à l'en-
contre du locataire ». Cela nous a semblé excessif.

Le propriétaire peut avoir des motifs graves et légi-
times en dehors de la personnemême du locataire. Une
telle exigence serait d'ailleurs en contradiction avec
les termes de l'article 5.

M. Serre. C'est justement parce que l'article 5 crée
des exceptions en faveur du propriétaire 'que la com-
mission du commerce estime que, dans tous les autres
cas, il faut que le propriétaire ait des motifs graves et
légitimes à l'encontre du locataire pour ne point re-louer. •••.• • •-.•Le rapporteur de la.' commission de UgUlallbn.
La commission du commerce acceptè-t-elle le premier
alinéa de l'article 5 tel qu'il a été voté par la Chambre
ou tel que le propose notre commission?

Le' rapporteur de la commission'du commerce.
Elle accepte la rédaction de la commissionsénatoriale.

Le rapporteur de la commission de législation.
J'en suis très heureux. Cela réduit d'autant la portée
de notre désaccord au sujet du point de l'article 4

que vous venez de toucher.
Qu'auront à déterminer les arbitres? lis auront à

fixer le prix du loyer du nouveau bail. Il se produira
forcément un écart entre l'offre du locataire et les
exigences du propriétaire.

Les arbitres feront cesser cet écart en tenant compte
des circonstances de fait. Ils rechercheront quel est le
loyer des locaux voisins, la situation du quartier, l'état
économique de la ville..

Ils devront, en outre, rechercher si les offres faites
au propriétaire par le locataire plus offrant sont sin-
cères et réelles, si cet aspirant locataire n'est pas une
personne interposée.

Qu'arrivera-t-il si ces offres de l'aspirant locataire,
reconnues sincères et réelles, sont supérieures au cours
normal des loyers? 1Le droit. commun exigerait que le
propriétaire n'eût à dépendre ici que de la loi de
l'offre et de la demande, et que, de même qu'il est sou-
mis à toutes les chances défavorables, 11 pût profiter
de cette chance favorable.

C'est la solution que, personnellement,j'aurais pré-
férée. La commission, désireuse de porter l'esprit de
conciliationà ses limites extrêmes, à cependant admis

lyre est un divertissement d'archéologue pâle
et .froid. Plus versificateur que poète, M. Théo-
dore Reinach a pris la physionomie nouvelle
d'uiffScribc exçgète et qui comprom§ttrait, pour
un peu, jusqu'à sa réputation de docteur verso
dans les sciences historiques. Voyons comment
il est sorti de cette occasion dangereuse.

Les cinq premières scènes, sur les onze
scènes que contient la, Naissance de la lyre
proviennent d'un intermède de Sophocle, dont
le manuscrit n'a été découvert qu'en 1911. Il y
a treize ans, M. Théodore Reinach nous a dit
lui-même, dans la Revue de Paris, comment
les savants GrenfeUet Hunt avaient trouvé, en
Egj'pfe, dans les lumitli d'Oxyrhynchus, un pa-
pyrus de l'époque romaine sur lequel on pou-
vait lire encore les quatre cents premiers vers
d'un dranie satyrique de Sophocle, intitulé
'I/vïurât (les Limiers, les Chercheurs de piste).
Le texte fut publié à Oxford. M. Théodore Rei-
nach en fit, aussitôt, une harmonieuse traduc-
tion en français. Il y est question d'Hermès-
Mercure qui, à l'âge de jsix jours, selon 'So-
phocle, et le jour même de sa. naissance,
d'après la légende, vole cinquante génisses à
son frère Apollon. « Il n'y a pas six jours, écrit
Sophocle, qu'il a vu la clarté du jour et déjà
son corps d'enfant atteint la taille florissante
d'un ephèbe. » Le dieu qui porte l'arc d'argent
promet une forte récompense à qui découvrira
le larron. Silène et ses fils les Satyres se lan-
cent à. la -poursuite du. receleur. Ils se présen-
tent devant la grotte où le trop précocefripon a
caché le troupeau dérobé. Ils interrogent la
nymphe-reine Kyllène qui veille sur l'enfance
du pillard divin. Kyllène ignore le larcin. Elle
est indignée par l'accusation de Silène. Puis
elle raconte avec émotion aux Satyres comment,
l'innocent Hermès a construit, avec une tortue
vidée et deux cornes de bœujf, une lyre dont le
puéril inventeur tire de suaves accents. « En-
suite, il tend sept cordes de brebis. Alors, por-
tant l'aimable jouet qu'il a fait, il essaye cha-
que note avec l'archet et, sous la main, retentit
une sonorité terrible.»Ici s'arrête de manus-crit de Sophocle.

M. Théodore Reinach, inspiré par « tout ce
qu'on peut supposer avec vraisemblance », a
continué la récit de cette sorte Apollon^ con-
duit par Silène, est introduit dans l'antre
où dort Hermès. L'enfant rusé jure ses grands
dieux qu'il n'est point coupable. Mais Phébus,
en se tournant, découvre le souterrain où le
troupeau est dissimulé. Hermès, confondu,dit:
J'avais horreur du lait, on m'en a fait trop boire.
Il me faut, à présent, de la viande à tout prix.

Avant que d'expier son crime, Hermès de-
mande la permission de jouer, une dernière
fois, de sa -lyre. Cette musique séduit Apollon.
En échange de l'instrument, Phébus cède défi-
nitivement à l'ingénieux enfant les génissss
.volées. Silène et ses Satyres reçoivent un trésor

que, dans ce cas, le propriétaire devra verser au îooa-;
taire une Indemnité d'éviction, 1

M. Damecour. C'est la taxation des loyers 1 J
Le rapporteur de la commission de législation. L

propriétaire sera ainsi privé du bénéfice de la loi
l'offre et de la demande :au profit d'un locataire corn*
merçant qui sans doute, de son cûté, ne sera pas très
désireux de voir remettre en vigueur les Jois sfr la
spéculation et sur la hausse illicite. (Sourires.)

Si j'ai insisté là-dessus, c'est pour vous prouver com-
bien l'esprit de conciliation de la commission a été
grand. (Très bien!)t)

Tels sont les deux'cas où le locataire a droit à une
indemnité d'éviction: en premier lieu, le cas de refus
injuste de rclocation de la part du propriétaire en. se-
cond lieu, le cas où le prix du loyer demandé pour le
nouveau bail est supérieur au taux normal des loyers.

Il peut y avoir lieu au profit du locataire à une se-
conde espèce d'indemnité. C'est l'indemnité d'enrichis-
sement. Elle,sera due lorsque le nouvel occupant du
local commercial, que ce soit un nouveau locataire ou
le propriétaire lui-même, profitera de la clientèle oréée
ou augmentée par le locataire sortant.

Enfin il y aura possibilité d'une troisième espèce
d'Indemnité, d'ailleurs très secondaire, celle de plus-
value. Elle sera due lorsque le locataire aura fait dans
les locaux qu'il occupait certaines améliorations..•|(

Quant au montant de ces diverses indemnités,
la commission de législation a fixé, pour l'indem-
nité d'éviction, le maximum à trois années de
bénéfice déclaré au Trésor. L'indemnité d'enri-
chissementsera appréciée par le tribunal, ainsi que
l'indemnité de plus-value, mais celle-ci ne devra
pas dépasser le prix payé par le locataire,pour la
main-d'œuvre et les matériaux, ni la plus-value
qui résultera pour l'usage que le propriétaireveut
en faire.

La discussion générale a été close après une in-
tervention de M. Billiet qui remercié la com-
mission de législation de l'effort de conciliation
qu'elle avait déjà fait et qui lui a demandé d'y
persévérer en rétablissant les mots « à l'égard
du locataire » qu'elle a supprimés à l'article 4.

La discussion des articles
Dans la discussion des articles, diverses modifl-

cations apportées par la commissionde législation
au texte de la Chambre ont été approuvées; d'au-
tres ont été rejetées.

ht. Chalarnetavait déposé, à l'article 2, un amen-
dement portant que la conciliation sera faite, non
par le président du tribunal civil, mais par le
juge de paix. L'amendement a été repoussé sur
l'observation du rapporteur que le, prix élevé de
la plupart des locations commerciales les ferait
éehapper à la compétence du juge de paix.

Sur le 7e alinéa de l'article, répondantà M. Pe-
nancier qui demandaitque les'parties pussent se
faire représenter même sans lettre d'excuse, le
rapporteur a précisé que la commission voulait
amener les parties à. se présenter elles-mêmes
pour être soumises « à l'intluence bienfaisante du
magistrat », mais que le défaut d'excuse n'en-
traîne pas la forclusion.

Le 5", alinéa de l'article 3 fixant les modalités
.de la procédure d'arbitrage dit que les arbitres,
Sêvroiîl examiner si TÔ'ffre faite par tirrtieïs ës6;'
hors de proportionavec la valeur du loyer sur
lequel le propriétaire pouvait raisônnàblémeut
compter et que le locataire qui renoncerait au
bail en raison du prix excessifoffert par le tiers
aurait droit à une indemnité. M. Brager de la
Ville-Moysan fait remarquer que cette disposition
a été naguère repoussée par le Sénat

M. Brager de la VlUe-Moysan. Aujourd'hui nous
nous retrouvons en face de cette même disposition, que
la Chambre a reprise pour protéger 'les petits et les
moyens commerçantscontre les agissementsdes gros-
ses entreprises, et particulièrement contre celles des
magasins à succursales multiples, lesquels cherchent
à s'assurer n'importe à quel prix la possession des lo-
caux commerciaux et industriels.

J'accepte sur ce point la disposition votée par la
Chambre; mais il faut tenir compte de ce fait qu'on ne
se trpuve pas toujours en face des offres d'un commer-
çant qu'il y a aussi le cas à considérer d'un jeune'
homme qui n'est pas encore commerçant et veut créer
une maison de commerce.

Si celui-ci est obligé non seulement de faire une
offre, mais par surcroît de verser une Indemnité au
locataire sortant, il ne pourra matériellementpas suf-
lire aux dépenses de son installation. Le texte en face
duquel nous nous trouvons aurait pour, premier effet,
comme le disait en 1924 M. Morand lui-même, la cris-
tallisation des locaux Industriels entre les mains des
locataires actuels.

Le sénateur d'Ille-et-Vilaine proposait en con-
séquence un amendement qui tendait à parer 4
cet inconvénient, mais il l'a retiré à ;la demanda
du rapporteur qui a déclaré que la commission
de législation avait repoussé une disposition ana-
logue présentée par lui-méme.

Sur l'article 4 (cas de refus de renouvellement
de- bail), M.Ser.r^- président oie iai.comjnissïeft-du.
commerce, a demandé au Sénat de" rétablir les'
mots • à à rencontre du locataire sortant » à la
suite des mots « motifs graves et légitimes »
M. Chaumet, ministre du commerce, ayant appuyé
cet amendement, le. rapporteur a déclaré que la
commission de législation, désirant « n'être
soupçonnée d'aucun esprit de parti pris », l'ac-
ceptait. Et l'amendement a été adopté.

M. de Las Cases a également soutenu, à cet ar-
ticle 4, un amendement tendant à ce que le paye-
ment de l'indemnité prévue soit garanti par le
propriétaire et tle nouveau locataire, mais il l'a
retiré après les explications données par le rap-
porteur de la commission de législation. •:Sur la proposition de M. Tissier, l'article 11
(baux de terrains sur lesquels ont été élevés des
locaux à usage commercial ou industriel) a été
renvoyé à la commission s'inspirant des
suggestions du sénateur de ivaucluse, en a mo-
difié ainsi la rédaction
Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux baux de
terrains sur lesquels des constructions à usage indus-
trie) ou commercial ont été édifiées soit par le proprié-
taire, soit par le preneur, mais seulement si ces cons-
tructions ont été, à la connaissance du propriétaire et
dans la commune intention des parties, la raison même
de la location. Elles ne sont pas applicables aux baux
emphytéotiques. Toutefois, les baux consentis par d'em-
phytéote bénéficient des dispositions ci-dessus, sans
que le renouvellement puisse dépasser la durée du bail
emphytéotique.

et des joyaux qu'ils distribuent généreusement!
aux dryades et aux ondines. Pour terminer,
Phébus et Mercure. assistent, en frères récon-
ciliés, aux libres ébats des faunes et des.
nymphes, cependant qu'au ciel s'aîlume là
constellation adamantine de la Lyre..

Tel est ce poème, qui fait songer davantage
a Ponsard qu'à Sophocle et qui, sur le raffine-
ment du fond, est écrit avec beaucoup dè ba-
nalité. On y fait dire avec une extrême assu-
rance a Apollon lui-même des vers qui sont
loin d'être sublimes..

M.. Théodore Reinacli a un luxe d'érudition
qui ne convient pas'toujours à l'inspiration
poétique. Son abondance, sa facilité de versi-
ficateur nuisent à l'expression des idées et font
chanceler la construction de son ouvrage. Oh
n'y voit pas, non plus, ces « nuances d'art
tellement fines que nos raffinés les aperçoivent
a peine » qu'ErnestRenan distinguaitdans les
chefs-d'œuvie grecs. Par contre on relève
je ne. sais quelles négligences, quelles vulga-
rités de professeur trop pressé d'achever sa
besogne. Aucun relief saisissant, aucune con-
cision dramatique, aucun rythme profond dans
ces dialogues trop oratoires. Toute l'intrigue re-
pose sur le dégoût qu'a le jeune Mercure da
« régime lacté ». Je serai curieux de savoir où
M. Reinach a découvert ce « ressort alimentai-
re » delà fable. Je ne me rappellepas l'avoir vu
dans Sophocle. Et l'auteur de l'Hymne à Her-
mès, non seulement n'en fait' pas mention,
mais a'ffirme encore que Mercure, loin d'assou-
vir sa faim « de viande fraîche », sacrifie les
deux génisses d'Apollon, en douze parts égales,
aux dieux. L'intermède satyrique de Sophocle,
«assez comparable aux comédies-balleits de Mé-
liè-re », n'amuse plus comme il y a vingt-cinq
siècles. Les amateurs de symboles trouveront, j
peut-être dans la Naissance de la lyre quelques
significations allégoriques la beauté doit.
céder à la richesse, l'art est préférable h ia-
fortune, tous les pardons sont acquis aux a>
iistes et le génie peut tout se permettre, le vol est
aussi de l'art, etc. Mais un autre idéal emporte
notre âge. L'action de la Naissance de la lyre,
qui retrace l'origine fabuleuse de la musique, a
peut-être un intérêt d'histoire pour les iidèl3s
de l'Opéra. Elle nous a semblé fastidieuse et
languissante. ErnestRenan l'avait un peu prévu,
dans sa prière à Pallas, lorsqu'il s'écriait « II
viendra des siècles où tes disciples passeront
pour les disciples de l'ennui. » 1

La partition de M. Albert Roussel est, en re-
vanche, d'une magnificence noble, d'une allure
véritablement apollinienne. Elle ne s'étend.pas
sur tout le texte de M. Théodore Reinach. Elle
ne commente que les passages essentiels et les
plus favorables à l'expansion lyrique. De lon-
gues tirades versifiées sont déclamées sans ac-
compagnement harmonique. On' pourrait en
supprimer quelques-unes pour resserrer l'ac-
tion et mettre davantage en valeur la musiaue*.

Et le Sénat a accepté le nouveau texte,
A l'article 17 qui refuse le bénéfice de'la loi en

certaines éventualités, M Serre, appuyé par M.
Joseph Courtier et d'accord avec la commission,a
fait supprimer l'alinéa qui portait que les mai-
sons de commerce ayant plus de cânq succursales
dans la même ville ne seraient pas admises à cebénéfice..

A la demande de M. Curral, les étrangers qui
auraient un enfant ayant acquis la nationahté
française bénéficieraient' également de la loi.

L'article 18 et dernier a été ensuite adopté sans
oiscussion. Puis l'ensemble de la proposition de
loi été voté par 280 voix contre 5.

Séance cet après-midi a 15 heures.

NOUVELLES. -DU JOUR

Conseil des ministres
Les ministres et sous-secrétairesd'Etat se sont

réunis eii conseil des ministres, hier à 18 heures
à l'Elysée, sous la présidence de' M. Gaston Duu-
mergue, pour permettre aux différents membres
du gouvernement de tenir les engagements qu'ils
avaient pu prendre à l'égard du Parlement.

LA SITUATION EXTÉRIEURE

M. Arisi^de Briand, ministre des affaires étran-
gères, a esposé à ses collègues l'état des affaires
extérieures^

LE HAUT COMMANDEMENTAU MAROC

M!M. Paul ifainlevé et Aristide Briand ont entre-
tenu le conseil de la situation au Maroc.

Le président du conseil a soumis à la signature
du président de la Républiqueun décret organisant
le commandement supérieur, des troupes du
Maroc.

P P

Le décret que, nous publions d'autre part
portant nomination du général Naulin comme ti-
tulaire de ce commandement,a paru aujourd'hui
m Journal officiel.

NOMINATIONS DANS LA MAGISTRATURE
M. Steeg, garde des sceaux, a fait signer par le

président do la République un décret nommant
conseillers à la Cour de cassation M. Bompard,
président de chambre à !a cour d'appel de Pa-
ris, et de M. de Casablanca, premier président dela' cour d'appel de Besançon, en remplacement de
MM. de la Borde et Barnet, admis à la retraite.

Sur la proposition de M. Steeg, le conseil a dé-
cidé que M. Sarrut, premier président de la Cour
de cassation, qui dort êtrex atteint dans quelques
semaines par la limite d'âge, recevrait la-grand'-
croix de la Légion d'honneur.

LA SITUATION FINANCIÈRE
M. Joseph Caillaux, ministre des finances, aentretenu le conseil de la situation financière et

de l'état des débats budgétaires.
LE PROCHAIN CONSEIL DE CABINET

Les membres du gouvernement,se réuniront en
conseil de cabinet, jeudi matin, au ministère de la'
guerre, sous la présidence de M. Painléyé. a/r.

Au quai d'Orsay
M. Aristide Briand, ministre des affaires étran-

gères, a reçu hier après-midi :lord Crewe, ambas-
sadeur de Grande-Bretagne. H

Une adresse à nos troupes du Maroc
Un grand nombre d'intellectuels ont rédigé uneadresse à nos troupes qui combattent au Maroc,

qui est en même temps une énergique protesta-tion contre la propagande antinationale de cer-tains groupements. Voici le texte de cette procla-mation
Une protestation « contre la guerre du Maroo » aété communiquée ces derniers jours à la presse par

un groupement d'ailleurs fort restreint. Ceux qui ont
pris l'initiative de ce manifeste où Ils osent affirmer
que nous menons contre Abd el Krim « une guerreInspirée par l'impérialisme » se sont décerné à eux-mêmes ce titre Les travailleurs intellectuels »,
comme s'ils étaient qualifiés pour parler au nom de la
pensée française.
Les soussignés,en dehors et au-dessus de toute con-sidération politique, s'élèvent avec fermeté et indigna-
tion contre une pareille prétention. SI quelques intel-
lectuels, ou qui s'estiment tels, se sont rangés du côté
de l'a révolution, l'immense majorité des savants et
écrivains demeure, elle, du côté dé la patrie. Ceux-là
qui n'ont pas cru nécessaire d'élever la voix en faveur
des milliers d'hommes qui formaient, en Russie, l'élite
de l'intelligence et qui, depuis six années, ont été tor-
turés et exécutés en masse par les bourreaux du
bolchevisme; ceux-là .gui ..njent. protesté ni contre les
assassinats de Marseille,' ni. contre ceux dé la rue Dam-
rémont, ont l'audace, aujourd'hui, de défigurer le de-
voir si haut et si généreux de progrès et d'humanité
que la France s'est donné sur la terre d'Afrique. Com-
ment oublierions-nousque notre influence a fait cesser,
a,u Maroc, la guerre continuelle entre tribus et a per-
mis qu'une ère de calme et de travail succédât à l'ère
de la haine et de la violence? Un aventurier comman-
dant à une armée de pillards a donné le signal de
l'agression et essayé, depuis quelques semaines, de
détruire cette entreprise civilisatrice, si digne de notre
nation. N'est-ce pas une grands, pitié qu'il ait pu se
trouver des Français, si peu nombreuxsoient-ils, pour
défendre l'œuvre du brigandagecontre l'œuvre de paix,
et pour. donner prétexte, en Allemagne et ailleurs, à
une progagande anlifrançaise accrue de mensonges et
de calomnies?

Il serait intolérable que les soldats qui, chaque jour,
exposent leur vie sur le front de l'Ouergha, pussent
supposer que leur héroïsme, et leur dévouement sont
méconnus chez nous, si ce n'est par quelques esprits
criminels ou égarés. Aussi les. soussignés tiennent-ils
à honneur et à devoir d'adresser aux troupes, soit in-
digènes, soit métropolitaines,qui combattent au Maroc
pour le droit, la civilisation et la paix, l'hommage de
leur reconnaissanceet de leur admiration.

Le texte porte jusqu'à présent plus de '180 si-
gnatures de membres des cinq Académies, de
l'Académiede médecine, de professeurs des facul-
tés, do membres du conseil l'ordre des avocats,
d'hommes de lettres, etc.

d'une si belle simplicité, de M. Albert Roussel.
Gela aiderait certainement au succès général
de d'ouvrage. La partition s'ouvre sur un large
motif, exposé parles cordes, remarquablement
développé et qui décrit le lumineux, grandiose
tl primitif séjour des dieux. Des thèmes sugges-
tifs évoquent Silène et le' vif galop de ses fils et
les génisses aux sabots laurés. Au premier ta-
bleau, on admire les chœurs des fils de Silène,
les danses lourdementrythmées des Satyres, la
lutte pas très sérieuse entre les nymphes
et les Satyres et l'apparition d'Apollon. Après
un second préluda qui dépeint l'intérieur de la
grotte où dort Hermès, on est retenu ,par' ces
pages d'une haute et raffinée musicalité les
chœure des nymphes, le chant d'Hermès qui
s'accompagne à sa lyre (solo de harpe sou-
tenu par les brusques accords du quatuor et
suivi d'un dessin de. flûte car Hermès sera,
aussi, plus tard, l'inventeur de la flûte), le pre-

-mier chant ardent d'Apollon, le retour des cy-
gnes, attelés ati char du fils de Latone, les adieux
d'Hermès au théâtre de sa brève enfance, sur
le thème du début. Le dernier prélude raconte
la sortie de l'antre de Kyllèn. Apollon distri-
bue aux satyres quelques colliers fauréens et
jette un pompeux appel à la danse. Les pages
du ballet des nymphes et des satyres sont
d'une largeur de touche, d'une substance,
d'une technique magistrales. Elles portent bien
la griffe du puissant et rare compositeur de
Padmavali et des Evocations. L'ensemble final
a quelque chose de ,1a grandeur et de la pureté
de Rameau. Avec cette œuvre M. Albert Rous-
sel a pris définitivement place entre MM. Mau-
rice Ravel, Florent. Schmitt et Igor Stravinsky,
qui sont les premiers musiciens de sa généra-tion. •

Jen'ai pu malheureusement me procureren-
core 'la partition de la Naissance de< la dyre.
Mais même au cours d'une première audition,
on est frappépar la justesse et l'ampleur du
plan. L'orchestre finement descriptif et nuancé,
vivace, fort et aéré, souligne avec un art ingé-
pieux les sentiments exprimés. Il ne couvre,
à aucun moment, la voix. On ne perd pas une
syllabe de la déclamation, fidèlement expres-
sive.

Les décors sombres et sans originalité ava-
lent, pour ainsi dire, les personnages au. lieu
de les mettre en relief. On dirait que MJVÎ Le-
queux et Brianchon se sont contentés d'agran-
dir, pour le cadre, de l'Opéra, le paysage d'une
tapisserie du seizième siècle. Nous aurions
voulu une vision plus moderne des pentes de
l'Olympe et du souterrain de Kyllène. Nous
pensions aussi que Mme Nijinska, aidée par
les connaissances supérieures de M. Théodore'
fteinacli, nous restituerait l'harmonieuseet vi-
yante géométrie des évolutions des chœurs an-
tiques. La chorégraphe slave n'y a pas songé.
Bile n'a fait qu'emprunter aux personnages
je te procession des Panathénées et des frises

Mouvement administratif
M. Jouany, rédacteur principal au ministère de

l'intérieur, est nommé sous-préfet de Pont-Au-
demer, en remplacement de M. Vrà, et par per-
mutation avec lui.

M. Louvard, sous-préfet d'Espalion, est nommé
conseiller de préfecturedu Pas-de-Calais, en rem-
placement de M. Amade, précédemment nommé
sous-préfet de Molsheim.u^k;

Conseils généraux
Lé conseil général de l'Isère, réuni èxtraordïnai-

rement pour fixer les traitements des fonction-
naires départementaux,a été saisi par les conseil-
lers socialistes d'une motion protestant contre la
politique marocaine du gouvernement.

M. Desmacs, préfet, a opposé la question préa-
lable. Finalement, de conseil a repoussé la motion
en discussion par 22 voix contre 6. %. *fe*ia-:î.1.

Chez les socialistes
Le congrès de la fédération socialiste de la

Haute-Savoie, réunil Annemasse, a voté l'ordre
du jour suivant concernant la politique dé sou-
tien

La fédération, affirmant sa Volonté de rester fidèle'
aux principesqui ont présidé à la formation du cartel
des gauches et commandé la politique de soutien loya-
lement, pratiquée par le parti socialiste pendant un an
à l'égard du gouvernement radical de M. Herriot,
donne mandat à ses représentants au congrès national
de se rallier à toute motion en faveur d'une politique
de soutien en dehors de toute équivoque et qui don-
nera mandat au groupe socialiste à la Chambre de se
refuser à la pratiquer tant que les circonstances poli-
tiques actuelles ne seront pas modifiées.

Voici le texte de la résolution votée par la fédé-
ration socialiste du Haut-Rhin

La Fédération socialiste du Haut-Bhin est persuadée
que la politique financière que fait M. Caillaux au, nomdu cabinet Painlevé ne répond en aucime sorte auxintérêts du pays, aux promesses du cartel des gauches
et aux nécessités de 'la situation financière, mais au
contraire occasionne les graves dangers de l'inflation.

En conséquence, la Fédérationconsidère comme im-
possible la continuation vis-à-vis du gouvernementac-
tuel de la politique de soutien qui avait été accordée
au cabinet Herrlot. ·

Le parli socialiste est persuadé de défendre le cartel
des gauches contre le gouvernementen déclarant qu'il
est toujours prêt à soutenir, avec les autres partis
avec lesquels il a formé le cartel des gauches, un gou-vernement.qui serait décidé à soutenir une politique
également vis-à-vis du Sénat qui répondrait auxprincipes proclames le li mai 1921.

La Fédération socialiste du Haut-Rhin, Inquiète de la
marche que prennent les événements au Maroc, attend
du gouvernement que, conformément à ses déclara-
tions, il enmploie tous les moyens pour terminer auplus vite le conflit au Maroc. -< •

Les instituteurs et la C. G. T.
La section départementale du Haut-Rhin du

v'syndioat national des instituteurs et institutrices,
réunie à Mulhouseen assemblée générale, a décidé
d'adhérer £n bjoc à Ja Confédération générale du
travail. ,.•'•' -

Les élections municipales
de Villeneuve-le-Roi

On n'a pas oublié les violences auxquelles laminorité communiste du conseil municipal deVilleneuve-le-Roi (Seitoe-et-Oisë) se livra, il y aquelques semaines, sur la personne de plusieurs
membres de la majorité radicale qu'elle contrai-
gnit par la menace à signer une lettre de démis-
sion l'adresse du préfet. Par la suite, tous lesmembres de l'assemblée donnèrent leur démission
afin de permettre à la population de se prononcerentre les deux fractions hostiles.

Les élections ont eu li'eu avant-hier. Les com-munistes se croyaient certains de l'emporter. Maismalgré la campagne ardente qu'ils ont menée'
malgré le concours que sont allés leur prêter plu-sieurs députés de leur paru, ils ont été complète-ment battus. La liste radicale a été élue tout en-tière aveo 200 voix de majorité,

A L'HOTEL DE VII.LE
COaiSEMi MUNICIPAL

• îSÉANCE DU 6 JUILLET t
M. Raflgnon préside.
'L'assainissement financier. < Poursuivante la

discussion générale sur l'assainissement des fi-;
nances municipales et les propositions préfecto-raies qui doivent en être la conséquence, le Cbn-
fceil_entendM. Robert Bos, nouvel élu du quartierdu Val-de-Grâce, qui présente certaines critiques
sur 1 équilibre des budgets antérieurs, condamne
les impôts de consommation et leur préfère les
centimes additionnels. En outre, il propose quetout ressortissant étranger occupant à Paris, avecou'sans titre, depuis plus d'un mois, un local meu-blé ou non, soit imposé à raison de 15 0/0 de«a valeur locative.

Intervientensuite M. Emile Desvaux,que son ex-périence des questions financières porte à évaluerà près de 40O millions le déficit qui existera à
la fin de 1925. D'accord avec le préfet de la Seine,
il considère qu'un tel découvert ne saurait être
amorti qu'en plusieurs années. Mais comment?Cest là que, se séparant de l'administration etdu rapporteur général, M. Desvaux déclare qu'il
préfère les centimes additionnels à certains re-
lèvements de tarifs. MM. François Latour et Fer-
liand Laurent craignent, au contraire, que des
incidences multiples n'aient pour conséquence
d'augmenter considérablement pour le consomma-teur la charge qui pèsera sur les commerçants du
fait des centimes. '¡

'Les tarifs de l'électricité. A ce moment, la
discussion générale est suspendue pour permettre
à M. Georges Lalou de présenter son rapport
spécial sur le relèvement des tarifs de l'électri-

grecques quelques postures compliquées. La
vue de ces danseurs dénudés et qui aplatissent
à grandes claques brutales les chairs dé leurs
compagnes trop dévoilées n'a, par ailleurs,
rien d'agréable ni'de réjouissant. Seule, Mlle
de Craponne, qui fait une sorte de ménage à
trois avec deux fils, de Silène, semble avoir aux
épaules et aux pieds les ailes du rapide et as-
tucieux Hermès.

Une noble et inspirée traductrice de nos clas-
siques à la Comédie-Française, Mme Jeanne
Delvair, prête sa stature de divinité grecque et
son articulation impeccable au rôle de la nym-phe-reine Kyllène. Plus espiègle que fourbe,
Mlle Marcelle Denya interprète d'une voix ra-
vissante et souple le rôle d'Hermès. M. Ram-
baud n'a pas évidemment • la taille svelte
d'Apollon. Mais il chante avec goût et sa voix
a pris de l'étendue et de l'éclat. M. Fabert ren-
verse toutes les opinions, dans le rôle de Silène.
Dans le manuscrit de Sophocle, Kyllène dit à
Silène et à ses fils: « Gesse d'épanouir de joie
ta. calvitie luisante. » Avec fierté, M. Fabert
s'est fait une tête velue et frisée de caniche.
Et quoique chanteur, il af récité les passages
parlés de son rôle avec une fantaisie, une au-
torité comique de grand acteur gai. M, Fabert
eût fait, au Théâtre-Français,une carrière flo-
rissante. Habilement stylés par M. Pierre Ghé-
reauj les choristes se meuvent, gambadent et
chantent avec une truculente musicalité et se-lon le différent tour que prend,l'action. Enfin,
M. Philippe Gaubert, aussi épris de l'art grec
que de la musique de M. Albert Roussel, dirige
l'orchestre avec autant de ferveur que de luci-
dité et de science profonde.

Cet essai de néo-hellénisme n'irritera ni ne,
soulèvera de passions. Mais on peut se deman-
der quels desseins suivaient les auteurs de la
Naissance de ~la lyre en portant leur oeuvre surla scène de l'Opéra. Très certainement, MM.
Albert Roussel et Théodore Reinach ont voulu
nous procurer un rêve élégant d'amateurs de
l'antique. Ils nous ont aussi fait part de leurs
découvertes sur l'origine de notre musique. Ils
nous ont invités à un voyage d'exploration en
Grèce et nous nous sommes associés, en ima-
gination, à leurs fouilles. Ils ont tenté de nousfaire admirer le torse informe^ d'une statue
vénérabîemenfc mutilée et qui gisait, à une
grande profondeur, dans, le sol poudreux de
l'Hellade^ Pourtant nous ne sommes pas satis-
faits. Je'soupçonne MM. Théodore Reinach et
Albert Roussel, qui ont des lumières sur toutes
choses, d'intentionsplus malicieuses. Ces deux
savants, pleins des sentiments de justice et
d'humanité, n'ont pas craint de nous offrir un
spectacle où sont exaltés et célébrés les pires
instincts de nos semblables. Ils ont trouvé no-tre temps opportun pour restaurer, sur la vaste
scène de l'Académie de musique, le culte du
dieu des voleurs; le subtil Mercure. Je ne suis
j>as très .versé dans les sciences nllésorismej.

cité, relèvement qui fait partie des propositions'
préfectorales mais qui, comportant une enquête
de la part du Conseil d'Etat, doit être, en raison
des vacances prochaines, discuté sans retard. M.
Lalou, au nom de la commission, émet l'avis, -les
emprunts étant devenus très onéreux, qu'il y a
lieu de relever de 20 0/0 les tarifs de l'électricité,
de manière à permettre les travaux rendus né-
cessaires par le développement de l'exploitation.

Les tarifs d'octroi. C'est maintenant au tour
de M. de Tastes de présenter son rapport sur les
majorations des tarifs d'octroi proposées par le
préfet de la Seine. Ces majorationsne paraissent
pas excessives en ce sens qu'avec elles 'le coeffi-
cient d'augmentation par rapport à 1913 s'établit
à 3. D'autre part, les denrées de première néces-
sité continueront à être exonérées de tous droits
et des mesures de compensation seront envisa-
gées en faveur des familles nombreuses auxquel-
les on accorderait, sur les recettes de l'octroi, une
majoration des allocations qu'elles reçoivent. En-
fin, le rapporteur annonce la création d'un nou-
veau régime de perception des droits sur l'essence,
destiné à supprimer l'encombrement aux portes
de Paris.

Séance cet après-midi.

LA VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE

COMMERCE ET INDUSTRIE

La suspension les négociationséconomiques
franco-allemandes 1

On mande de Berlin que, commentant l'état
actuel des négociations franco-allemandes, M.
Georg Bernhardt ,écrit dans la Gazette, de Yoss i;

L'accord Intervenu entre les Industriels français, et;
allemands contenait une clause prévoyant un droit de
dénonciation si le traité de tommerce franco-allemand
n'arrive pas à conclusion. Il faut naturellement s'atten-
dre que les industriels allemands voudront user de ce
droit et que dans tous les cas l'accord entre tes Indus-
triels sera considéré comme une partie de l'ensemble
des pourparlers économiques. Il serait très intéressant
de savoir quelle Influence le gouvernement d'empire
s'est réservée dans cette question.

Plusieurs journaux annoncent l'interruption
probable des pourparlers. Ils paraissent satisfaits
qu'une rupture ait pu être évitée.

Le Courrier de la Bourse écrit qu'il ne faut pas
compter sur une reprise des pourparlers avant
le mois de mars 1926.

La production des houillères françaises

Les houillères françaises ont produit, pen-
dant le mois de mai, 3,828,724 tonnes pour vnigt-
quatre jours de travail, au lieu de 3,919,021 ton-
nes, pour vingt-cinq jours de travail, pendant le
mois d'avril.

La production journalière,qui avait marqué, un
léger fléchissement en avril, s'est relevée au ni-
veau des trois premiers mois de l'année

Productionjournalier» Pors«ns<I
mojenao occupé

Année 1913. 136.147 tonnes 203.S08
Janvier1923 121.064 242.566
Janvier1924 144.680 286. S0>Janvier 1925. 160.445 311.991Avril '1925 156.760 312.381
Mai 1925. 159.530 –• 310.686

voici, uauire pari, la production totaie ae noshouillères pendant les quatre premiers mois de
l'année en cours, comparée aux chiffres corres-
pondants de. 1924 (en tonnes) <

!9~ ]9M'~Janvier. 4.171.595 3.761.687Février. 3,809.406 3.6~.878'Mars.4.143.252 3.77; 1Avril. 3.919.021 3.MO.T97Mail925. 3.828.724 3.69;L,E00

Total des 5 mois. 19.871.S9S l8.516.S9t;.
Dans le bassin houiller du Nord et 'du Pas-de-

-Calais, la productionjournalière a atteint, le chif-
fre de 95,005 tonnes, en excédent de 3,708 tonnes
sur le niveau do 1913.

Dans le Centre et le Midi, la production de
46,753 tonnes par jour a également dépassé de
1,903 tonnes le chiffre de 1913.

Il en résulte que l'ensemble des mines situées
dans les anciennes frontièresa fourni, avec 141,758
tonnes, une extraction journalière en progrès do
5,611 tonnes sur ta situation moyenne d'avant-
guerre.

Les houillères de Lorraine ont, en outre ap-porté un contingent supplémentaire de 17,772 ton-
nes-- pauijournéa: de -travail. -• .:<,La production de coke métallurgique dans les
cokeries des houillères françaises s'est élevée
pendant le mois de mai à 255,301 tonnes, dépas-
sant pour la première fois depuis la guerre' le
chiffre mensuel moyen de 245,000 tonnes réalisé
en 1913. -jiiv-

une manifestation des commerçants 1
Un grand nombre de membres de la Confédé-

ration générale des commerçants de France sesont réunis hier après-midi, salle Wagram, pourprotester contre un certain nombre de dispositions
de la loi sur la propriété commerciale votée parla Chambré et en instance devant le Sénat. "lie
congrès a adopté notamment le principe d'une'
grève de commerçants et a décidé que toutes les
feuilles d'impôts des assistants seraient envoyées
au siège de la confédération, rue do L'ancry.

Puis, au -nombre de 3,000 environ, les congres-sistes se sont formés en cortège pour aller porter
leurs revendications à la présidence du conseil et
au Sénat. Sur une interventiondes gardiens dç là
paix, beaucoup se sont dispersés. M. Brun et lesprésidents des diverses associations se sont ren-dus à la présidence du conseil, où ils ont été ré-
çus par 'M. Georges Bonnet, sous-secrétaired'Etat,
auquel M. Brun a remis, en le commentant, l'or-
dre du jour suivant voté par le congrès

Les commerçants protestent véhémentement contreela loi dite sur la propriété commerciale telle qu'elle
:i été votée, par la Cnjtmbfe, cette loi ne'donnant au-

qu'on n'explique qu'aux initiés. Mais il nie
semble bien qu'il y a là une allusion à nos
mœurs qui nq nous est pas précisément favo-rable. •• r

La soirée se terminait sur un divertissement
chorégraphique d'une pauvreté d'invention
presque paradoxale. La musique de Soir de
fête a été empruntée aux deuxième et troisième,
tableaux de la Source, dont la partition avait'
été composée par Minkous et Léo Delibes.
Seule la part de collaboration de l'auteur de
Sylvia a été jugée digne d'être retenue. Le res-
pect qu'a M. Henri Biisser pour le texte de Léo
Delibes l'a entraîné un peu loin. La Source
a été créée, à l'Opéra, en 1866. Le musicien
de Lakmé, encore jeune, était trop, visiblè-
ment le disciple de l'artificieux et insipide
Adolphe Adam. M. Henri Büsser, auquel on
voudrait exprimer l'estime qu'on fait de son
talent, s'est prêté avec une perspicacité bien-
veillante à un traya.il ingrat. Coppélia et Sylvia
suffisent à la gloire de Léo Delibes, que la re-prise de la Source ne saurait que compromet-
tre, malgré toute la virtuosité déployée parl'incomparable, corps de ballet de l'Opéra.
M. Gustave Ricaux, dont le succès personnel
a été très vif, a magistralementdressé les dan-
seurs dont il est entouré et qui sont vêtus, je
ne sais pourquoi, comme M. N ijinsky dans les
Sylphides. Mlle Spessivtzeva a toutes les s'ou-
plesses, d'une grande ballerine. Elle n'est pas
toujours d'accord avec la mesure. Elle n'a pu
atteindre encore à l'autorité tranquille et à la
perfection aisée d'une Carlotta Zarnbelli..

Je n'ai plus la place pour
.vous entretenir

des concours de Rome, où deux musiciensvé-
ritables, MM. Fourestier et Yves de la Casi-
nièrouse sont > révélés, et ont été justement ré-
compensés.

Le jury du Conservatoire s'est montré, aux
concours d'opéra-comique, moins clairvoyant.
Mlle Tivoly, qui est incontestablementl'élève
la mieux douée de cette année, n'a obtenu
qu'un second accessit,. en jouant avec un art
exquis une scène de, Pellèas el Mélisande.Il
est plus difficile de chanter le chef-d'œuvre
de Claude Debussy que certaines pages «do
Puccini ou de Massenct, dont les interprètes
ont été un peti trop favorisées. J'essayerai,dans
un prochain feuilleton, de discuter"comnis il
convient ces décisions étranges qui choquent
tout auditeur impartial., Les auteurs de la.
Naissancede la lyre n'ont-ils pas raison quai«I
ils relèvent, avec une discrète ironie, les autels
d'Hermès, dieu de l'iniquité? Hier, au Conser-
vatoire, c'était là fête d'Hermès. Il y était
facile, comme dans l'ancienne Grèce, de piper,
.sans crainte et en se plaçant au-dessusdes lois.

Henry Malherbe.


